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ld!!VaDoRi~orce S0!l plan Boti-radicalisme
Leministre-président

wallon se garde de tout
message alarmiste.
Mais Il veut, dit-il, que

tout ce qui est raisonnablement
laisable contre le radicalisme
soit lait, en Wallonie.

Le gouvernement fédéra] il

multiplié les mesures contre ]1'
radicalisme, depuis ]1', pre-
miercs attentats touchant J'Eu-
rope puis, malheureusement,
]a Be]gique, Mais son homo-
]ogue wallon y a également son
mnl à dill'_ La prPn'denlt' majo-
rite namuroise avait initie une
série de choses. Dans l'entretien
exclusif qu'il accorde il Sud-
presse. Willy Borsus (MR) an-
nonce ]a mise en ~hantier

1;an mIlIU1lt.TIl 1

d'une série de changements
fondamentaux, avec des me-
sures très concrètes que plu-
sieurs de ses minisrres vont
prendre ou améliorer.
«On rem,,( sur le m,'ti,'r CL'plan
willion de lulle contre le radù:a·
Iisme. qui est un enjeu majeur »,
assène' d'embLee le ministre·
président. "Pour l'essentiel, il
avai! vu 11' jour en 2015, dilns la
lou1ée dt'J ilttelJtaL~au slëge de
CharIi,>Hebdo, On y ll'OUVailde
la coordination avec le tetléral e[
la Fédémtion W;Jilonie·BmxeDes,
not:'lmmenl 'via ia mi"l-' l:J.f] place
d'un centre d'appui interdisdpli-
nairi'. Il conrenait aussi de la pré-
ventiuJj, cie la semi!Jilisatio11ail
nive;"1/ des commllnes, Et puis
!rois: des éléments de délec[jon.

Cela représente enl'iron 11 mil-
lions el'euros de budget. ~
Dans quel sens son gouverne-
ment va-I-il travailler? rije vellX
.J la mis qu on dt"lIt'loppe de la
proximilé ('[ de la pn'venuon,
mais allssi une évaluation el une
réOll(ilnisalion des d10ses ». ré-
tOI'quele Marchois.• je soul131te
allssi qu'on développe les me-
reniJ ;j dll,poûuon des lonc[ion-
naires', qll 011 de11~ifie 110S
édlangeo' dinmrnwdons, qu'on
explore le développement des cel-
Jules inlt"grales de sécurilé au fll~
wall J(J{"J. qlJ on n'vDip Je.\'.\'l'{C
teul'Soù un Krr-ening du person-
nel.l'erair souhaitable. el que J'on
"1' rependl/' JUl' JiillégI;;lion JO-
d()prolès~<ü)nnelle de publics
cibles. Ces'! ceü. pour mal. aller

M JE NE VEUX PAS FAIRE PEUR»
,Nuus devolJSbien mesurer l 'im-
pact des ,7ctionsdtfiJ menées dans
JesqJJiJl1ù'r.i.sur le lermiIl. CL's,'-
ra noup prr-mier élément de ré-
oril'l1lillion,Maisje rappelle amsi
qm>J10UJsommes [ol{ioms e11JJl~
veau 3. D'la eu mls récemmelll
aille,,,,; que chez nDUS des làils
graves, Il'ès vJolents,d!;J,J1Jau'lues,
On ne doit à ill/,'lm momeIll bais·
ser la g-arde, laisser le it'll1P,idi-
ltrer J'allendon de 1,1vigilanCè.ni
le caracl;'w déterminé. NIJ[lP dé-
terminalion esl wtale. Je rappelle
que nous sommes lin pays' qui a
vu jJ<Jltil'beau<V!Jp de lW1!ign
flghten à J(!aanger. II en a vu re-
venir un œJt;Jin nombre aussi

Un parcours
d'intégration
plus rapide
«Alda Gœoli, en charge du par-
cours dintegration, va tri/vailler
sur son renforrement», dévoile
Willy Bol'S\IS_ « E-re1I1plede la ré-
fJe.n'on J mener: le délai A/your·
d'hui. le pâmo anivant est tenu
de suiJrreœ parcours dan••un dé-
lai de 18 mois suivant son am-
vée, éventuellement pmrogé. Ce-
la me p.1rilitrelativement long. Le
but est di' le raccourrir. Une di·

zaine di' mois maximum. cela
me sembleroit bien. afin de làvo-
riser l'intégration. »
« Ma collègue tl'availle aussi SlIr
une ofJÏt' supplémentaire de
cours de langtle. Je suis convain·
CU que c'est un des vecteurs im-
portants de l'intégral1on, Quand
on ne compreJld pas ce qU'OI1
VallS dit, c'est plus diDkile de
s'intégrer dans une culture ou
un temtoire .•
" Ced dit, un œr/iIin nombre de
persol1l1esne doivent pas suiV1P
œ parrow'S parce qll 'elles sont
sur nolIr:' tem'taire depuis plus
longtemps. PouTta11t,elles le font
parre qu'elles ont envie d~'s 'inté-
llre1:Je tiens <7 saluer cela, 1> 0
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dam la bonne direction. • TO/11cela doir nous inciter à I1ne
exl.lPmeI'J,!.'1ianœ,Je ne 1't'1Ltpas
fiÙ1't'pellr 011avoir line dt'malt"he
exœJsive, MJis mon message,
queJe vellx équilibré. es'! œllli de
la K'ITl1etésur la vigilance qU(o
1101lSdevons Kaaler. »
'Ie veux aussi rappeler ma
aJJlVictiollqu,' J ulstaIlel' dans un
pays impliqUé des' droits, mais
aussi bien sûr <lUS;)]des delIoirs.
Le pillt'OlIlS'dilJlégl'auon a aw"i
pOllr bill de l'ilppeler un œnain
nombre de principe, démo{Ta-
liqlles fondamenlaux, l'égalilé
hommps-(pmmes en es/ hipn l'n-
1I'ndll un, Le bUl qu:md on ,-lns·
wlle est de pou l'OÙ'participer à la
J(xiélé, de 1'''11vwr (v inlè-
grer..O

INTERVIEW> CHRISTIAN CARPENTIER

Actuellement. le personnel
ayant accès à certains sites sen-
sibles fait l'objet d'un • seree-
ning ~ (une analyse poussée)
pour s'assurer qu'il ne présente
aucun danger, C'est ]e cas, par
exemple. de membres du per-
sonnel des aéroports, Willy Bor-
sus veut amplifier œla,
i( On doit renlOrœr significative-
ment ces screenings de sécuritl!à
l'égard depeISOnnelsqw·peuvent
être confrontés à une activité, un
site, un métier où on est poten-
tiellement dans un endroit sen-

Prévention: mieux
détecter ceux qui
se radicalisent
1( Un appel Ii projets locaux en
matière de pœvention est provi-
soirement suspendu par Valén'e
De Bue ». explique M. Borsus.
1( On veut d'abord évaluer leur
impact sur le tenain, tenter de
quantifier la diJJerenœ que œ5
projets apportent Leur but est
de créerdu liant. du tissu social,
d'impliquer les gens dans des
activités. de les in viter J s'expn'-
mer. On voudrait s'assurer que
cette dynàlI1ique porte des ni..
sultats sur le terrain, Valén'eDe
Bue va ensuite reJanœr de nou-
veaux projets hës à l'action sa-

dale,JI
1( On y trouvera certainement
aussi un aspect de détection. D
Qut lm le lien entre l'inser-
tion et Je' repéroge, quand on
sent que quelqu'un glisse sur la
pent(· du radiL.l1isme qui pour-
rait devenir violent ily a régu-
hërement - pas toujours - un
lien avec d'autres fo1111esde cri-
minalité. Souvent, les gens qui
ont basculé avaient des passés
d'implication dans des trafics
divers, dans d'autres faits de
type aiminel. »0

CH. C.

sible, où on est en lien avecdes in·
lônnations S/'llsibles», explique-
t-il. • On sail que les aéropom
sont bien entendu dtfjà concer-
nés. Maisje veux qu'on ait liJni-
flexion par I<Jpportà d'i/utn!s sec-
teUI"S.qu 'onrepasseen revue tous
les secteurs de la vie pubhque
wal10nnepuis qu'on décide là où
un saeening serait nécessaire
parœ que cesendroits sant poten-
tiellement sensibles.•
DANS lES TRANSPORTS
Par exemple? .-CElapeut être

« Pouvoir screener
davantage de personnes »

d;ms les transports, d;ms la ges.
lion de l'infi'astructure ou à
d'aut1'f'sendroits. je nI;! veux fil·
mais que nous puissions.j un mo-
ment nous dire qu on n'a pas ml
tvut ce qui était raisonnablemenl
possible pour éviter les risques. le
screening de certaines lônctiom
en mit partie. On va donc rééva·
luertvutes les ronctians nécessi-
tant ce scœening. »
Le Tee sera-t-il aussi visé? .n
pouITait être concerné.oui, On nt'
va évidemment pas screener tow
les chauffeu/S de bus. mais seule-

ment ceux qui jouent un rôle dl!,
qui sont dans un périmètre de
risque, qui auraient accès à cer-
tains sites dés. »0
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Revoir la reconnaissance
wallonne des mosquées
La Wallonie compte actuelle-
ment 140 mosquées sur son ter-
ritoire. C'est deux fuis plus qu'il
y a dix ans. Parmi elles, 39 sont
reconnues par le gouverne-
[l]f'nt, et cinq autres en attente
de l'être. En le faisant. elles ac·

ceptent de functionner de là-
çon transparente, s'or-

ganisant sous
forme d1\SBL et
présentant ré- 1

gulièœment
leurs comptes
aux pouvoirs
publics. Cela
pennet dl' se
pencher sur
leurs
sources dl'
fInaJl("e-

ment et de
connaître
les noms de

leun; dirigeants, œ qui permet
ensuite de faire 1k'S vérifications
de sécurité.
Elles s'engagent également à
œspectl'r notre fonctionnement
démocratique. En retour, elles
ont accès à des subsides publics
pour leurs frais d'entretien ou
de rénovation de bâtiments. ain-

La reconnamance
par la A'glon
wallonne les oblige
• en plus
transparentes, et
leur donne en
échange accès. du
nnalcement public

si qu'à la rémunération de leurs
Imams par l'État, dans le cadre
du fInanœment des cultes off1-
dl'llement reconnus en Bcl·
gique .
• le texl" de recolUhJiss;mee des
mosquées 1'<1 i'Jire l'objet d'une
réanaf.Y!I'e de /;i minisrre crmi~
tent.', mil collègue ValéIie De
Bue M, détaille Willy Bon.us .• On
devraitdisposerdes rësul~t$dans
quelques selIUlines. On ne peut
pas ilre distrilicjJill"ropport ilUfMt
que cer&1ines mosquées ou strUc·
lUlPSassocialiVf'SgroviW1CilulDur
d'elles prêchent un iJ,tam spéc:iir
lemenl rodiœI. le sujet l'SC1lSS&

import;lnC pour qu on se penro,'
dessus, Û'/;J s fusait dans notre
volonté glfnéro/l' d'érre vigilants
par ropporr à mut l;J reconnilir
s.Yu:e des mosquées est un élé-
ment pill11Iid'aUlres. M0
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Faciliter la remise à
l'emploi des minimexés
• Les peIsonnes quiont obtenu
CIlltitre de nSfùgié bénéficient
d'un revenu d'intégration fi,

rappelle M. Bol'SUS.«Mais on
coIlitate 'lU 'eIl<·s l'estenC en-
suice mdlement deux fois plus
longtemps.w OMS que les nil-
tfonaux. C'est diwt.1l1t plus in-
terpellant que, dans certaines
fi/ière>~ œgiol1S. sous-régions
ou métierr. on il ITaiment li11
besoin de main-d'œ/llTl'. »

•Je souhaite qu'an fIa l'ai/II' à
la mise en place d'un uiangle
positif. incégrdIll l,' OMS, l'ar-
gamsme d'intélJFi1rion sociale
mais .7llssile monde du trav.1JI
Le but est de pemJetut' de
mettre beaucoup plus rapide-

melll J J'emploi les personnes
bénéfid."lires dll1Pvenu d'inté-
pation suite J leur obtenuon
du stiituC de réJùI<ié L'indu-
sion soâoproJèssJonnelle est
CIllélément important de leur
intégI"auon dms la société. »
• le;' PlSS - les projets d'juté-
lJFi1tion - existent aIl fédé-
raI _, rappelle le minisrre-pré-
sident. • C'est unt' tr:Ijecroire
dincégratJon sodoprofèS!>ion-
nelle obh"gilloire. au contenu
négodé avec la perronne
concernée. Le D'AS dOl' rester
j la manœuvre. milis dill'iin-
tage avec des partenaires
comme les maisons régionales
pour l'emplOi; le Foreni, etc.

On 1'<1 ,wail' plusieurs milliers
de IFfùglés œconnus, avec un
titre de séjour l~lliIb/e. on il là
une dble paItiCCllière qu'on ne
peut pas nég/Wr. »
• Très I-egulièœmenl, des en-
treprises me disent qu'elles
polln-,lient se développer mais
qu'elles ne le Joni pas piIKe
qu'eIles sa vent qu 'dIes ne
trouveront pas de main-
d'œuvre. Ce n'es"[ même pas
qu'elles en manquent. ça, c'est
connu hélas el Pierre-Yves Je-
holet y iravaiJle. C'eSI carré-
mentqu 'ellespouITiIient se dé-
velopper malS ne le font
pas.» 0
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Cabinets: cc Je ne dépasserai pas»
Stéphane Hazée (Ecolo) le dévoi-
lait mardi dans SudpI't'sse : le
gouvernement Borsus a repris à
son compte un mode de caklll
pernicieux en vigueur sous la
majorité précédente. Il fait
sauter le nombre maximal de
personnes qu 'un cabinet minis-
tériel peut engager, facilitant le
détachement de fonctionnaires
qui font exploser les coûts à
charge de la collectivité.
• Perronne1/emenr. je m'inscris

dans la philosophie diIvant :je
ne dépassemipar le nombIt'
d'équivalents temps plein qui
m 'éwt autorisé au niveau de
mon équipe ;j la minisÛf>'prés~

denœ M, assure M. Borsus_
il rappelle également: • Nous
nous S011iI1JeSengagés à œ que le
budgellnlal des cabinets soil
10 % inJi!neur à celui de lil JIJafr
Iité précédente. Nous avons aussi
supprimé la possibilité d'avoir lIIl
ml'J11bœ du personnel afti..'Cté au
domicile du rninistlP, rfffuit nos
rémunérations ministérie1/es de
10 % du bmt total. réduit le
char.roi automobile des cabinets
de 33%... Ce sont des engage-
ments rom, pour la plupart déi~
réalisés. On espèœ même aller
au-delà sur œI'liiins points. C'esC
déjà significatiLM 0
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Multiplier les « cellules
Jambon» en Wallonie
Après les attentats de
Bruxelles, le ministre tëdêral
de l'Intérieur Jan Jambon IN-
VAl avait mis en plaœ des Cel-
lules de set1Jritê intégrale 10-
call'S (CSllj. Elles servent il la
détection du radicalisme dans
les COlmnunes, rassemblant
l'administration. la police, les
services judiciaires, les ser-
vices sociaux ...
«Nous sommes en train de
nous œpencher sur ces vLItils
avec ia ministre des Pouvoirs io-
calIX. Vàiéne De Bue », an-
nonC(' M. Bol'Sus .• iiyen,1 as-
sez peu en Wallonie: une
bonne qWl1ume nous dit-an.

alors que cest l:ugemellt dé-
ployé en J.1andœ. C'est inlt'r-
peliant. Ces ceiluIes se/vent
aussi a éviter que des gens Ir'- i
jetés de tout soient séduits '
par des disrouD; c,ytremes. On
sail que des glissements se prrr

dLIisent. JJœ[ mon sOLIhail
est que Cf' pmiel soit miew.
déployé ,W SI/d du p;iYS.
[ès cellules
sont des
éléments
imporwnts
du disposi- .
tif' de séru-
n'té .0
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« Davantage de référents
anti-radicalisation »
(je souhaite qu'on déploie
pius i;ugement les nffèrents
tt'lTOnSme et .radicilliSiltiol1"
armant:e le Marrhais. «On
doit pouvviren avairp/ll'tout
où c'est possible de trouver
des risques de .radka-
h"Ymed;ws nos admi-
nistrations. Un
employé qui a le
sentiment qLIll
est coniivnté à
un individu
possibkment
radicalisé doit
pouvoir s'a.dœs-
serà quelqu'un de
mlTfJé pour. qui peut
l'aider et g&er la J.ituation,
lJOtiJIJ1ment en làisant le ben
aVec qui de droit, au nivpau
fi!déral pilT exemple. Je ne
Vl'1IXpifS qu'on entre dans de
la suspicion généralisée ou
de la psychose. Mais fermer
les yelIX cela ne v.i' pas non
plus.~
Ces référents doivent-ils
être actifs ou passifS? .Je k

mis dans ks deux sens. le
référent doit être il disposi-
tion. mais il doit aussi pou-
voir sensibiliser le!,' per-
sonnes en cont;Jct avec le
public. leur indiquer quoi

fdire s'ils sont

ronlivntés il tel
ou tel type de

situation.
G1aque
commune
de 3.500
habit;mts
ne va bien

entendu pas
Ilvvir son réfé-

rent radicalisme.
Mais le personnel doit Si/-

voir où en trouver un en
cas de nécessité. •
Ces personnes doivent-
elles également sn-eener
les services pour y détec-
ter des élements radicali-
sés? «Je ne le ferais pilS.
c'est une autœ mission_,
indique M. Borms, 0
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